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Législation de la deuxième session du vingt-deuxième Parlement, 
du 7 janvier au 28 juillet 1955—fin 
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Synopsis 

Loi de 1955 sur les chemins de fer nationaux du Canada (financement et garantie), autorise la 
prestation de fonds pour faire face à certaines dépenses d'établissement du réseau des 
chemins de fer nationaux du Canada pendant l'année civile 1955, ainsi que la garantie 
de certaines valeurs qu 'émet t ra la Compagnie. 

Loi de 1955 sur le remboursement d'obligations des chemins de fer nationaux du Canada, aux fins 
du remboursement d'obligations financières échues, arrivant à échéance et rachetables 
par anticipation. 

Loi de 1955 sur les prêts aux commissaires du havre de New-Westminster, accorde des fonds pour 
la construction d'une chaussée et d'un pont sur chevalets qui donneront accès à l'île 
Annacis, dans les l imites du havre de New-Westminster. 

Loi modifiant la loi sur les chemins de fer, porte de 1 million à 5 millions de dollars le crédit fé­
déral annuel mis à la disposition de la Caisse des passages à niveau de chemin de fer pour 
des t ravaux de construction en vue de la protection, de la sécurité et de la commodité 
du public aux passages à niveau. L 'amendement stipule aussi certaines modifications 
du régime d'administration des fonds. 

Loi ratifiant une convention entre les commissaires du havre de Toronto, la Toronto Terminais 
Railway, la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada et la Compagnie du chemin 
de fer canadien du Pacifique, relative à certaines installations des chemins de fer sur la 
propriété de la Commission du havre. 

Loi sur les ouvrages destinés à Vamélioration des cours d'eau internationaux, requiert un permis 
pour la construction, la mise en service et l 'entretien d'ouvrages destinés à l'amélioration 
de cours d'eau internationaux tels que barrage, obstacle, canal, bassin de retenue ou autre 
ouvrage dont l'objet ou effet consiste à augmenter, diminuer ou changer le débit naturel 
d'un cours d 'eau international hors du Canada. Cet te loi, sauf certains cas précis, s'ap­
plique au gouvernement du Canada, au gouvernement de toute province ainsi qu'à tout 
particulier. 

Loi modifiant la loi sur la radio, soumet au contrôle et à l'inspection par le gouvernement la 
construction d'antennes pour stations de radio et impose une peine contre l'interception 
illégale de communications par radio. 

Loi modifiant la loi sur l'administration de la voie maritime du Saint-Laurent, autorise l 'Admi­
nistration à exproprier des terrains des réserves indiennes ainsi que d'autres terrains. 

Loi modifiant la loi sur les transports, donne suite au rapport de la Commission royale aux 
fins d'enquête sur l'application et les conséquences de la convention visant une taxe con­
venue de voituiage sous l 'autorité de la Commission des transports. 

Loi modifiant la loi sur Vassurance-chômage, augmentant les taux de prestations supplémen­
taires qui seront versées, à compter du 1er janvier 1955, à certaines catégories de personnes 
du 1er janvier au 15 avril chaque année. 

Loi sur l'assurance-chômage, constitue la première revision générale de la loi depuis qu'elle 
a été instituée en 1941. Augmente les prestations et prévoit certaines modifications au 
sujet de la durée des prestations régulières et saisonnières. Les contributions sont décalées 
et modifiées d'après le salaire hebdomadaire plutôt que le gain journalier et les prestations 
sont fixées d'après la base hebdomadaire plutôt que journalière. L'application et 1 ad­
ministration de la loi sont également modifiées. 

Loi modifiant la loi d'urgence sur l'aide à l'exploitation des mines d'or, prolonge l'application de 
la loi aux années 1955 et 1956. 

Loi modifiant la loi sur les lieux et monuments historiques, amplifie la définition de "endroit 
historique" et modifie légèrement la représentation à la Commission ainsi que le mode 
de versement et le montant des sommes à verser aux membres de la Commission. 

Loi modifiant la loi sur les aveugles, réduit à 18 ans l'âge d'admissibilité et augmente l'allo­
cation. 

Loi modifiant la loi sur les parcs nationaux et visant l'établissement d'un parc national dans la 
province de Terre-Neuve, retire les terres du parc national des lacs Waterton pour les 
rendre aux Blood Indians contre droit de passage, et retire une île du parc national des 
îles du Saint-Laurent et prévoit l 'établissement d'un parc national à Terre-Neuve. 


